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    Avant-propos


    La fiscalité est pour les entreprises et les particuliers un paramètre incontournable. Un grand nombre de montages juridiques ont pour objectif de baisser la charge d’impôt. Avant de procéder à des opérations complexes, il est indispensable de connaître les principes fondamentaux de la fiscalité française.


    Cet ouvrage, composé de fiches, a pour objectif de présenter sous forme claire et synthétique les principaux éléments de la fiscalité des entreprises et des particuliers.


    Après chaque notion étudiée, le lecteur a la possibilité de tester ses connaissances par un exercice d’application. À la fin de chaque partie, un exercice de synthèse est proposé.


    Cette nouvelle édition mise à jour annuellement s’adresse aux étudiants des premier et second cycles universitaires (IUT, BTS, IUP, MSG, MSTCF) et également à toute personne qui souhaite, pour ses besoins personnels ou professionnels, connaître les règles de droit fiscal applicables en France.


    L’intégralité des droits d’auteur sera reversée à l’association Duchenne Parent Project France dont l’objet est d’accélérer les recherches des thérapies qui permettraient de guérir les enfants atteints de la myopathie de Duchenne.
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    INTRODUCTION À LA FISCALITÉ


    I. PRINCIPES


    A.Le cadre général


    La fiscalité intervient à tout moment dans la vie des entreprises :


    –lors de la création par le versement des droits d’enregistrement ;


    –pendant le fonctionnement de l’entreprise par le versement de l’impôt sur les sociétés, de la taxe sur la valeur ajoutée ;


    –à l’occasion de mutations : apport partiel d’actif, fusion, scission ;


    –à l’occasion de sa disparition par l’imposition du boni de liquidation ;


    La fiscalité intervient également pour les personnes physiques par l’imposition des revenus et du patrimoine.


    Les prélèvements d’impôt sont effectués :


    –par l’État pour l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés ;


    –par les collectivités territoriales pour la taxe foncière.


    L’impôt est prélevé à titre définitif en vue de couvrir les dépenses publiques (école, hôpital, route…) ou d’intervenir dans le domaine économique.


    B.Les sources du droit fiscal


    On distingue principalement cinq sources de droit :


    1.La Loi


    La loi est la principale source du droit fiscal. L’article 34 de la Constitution précise : « la loi fixe les règles concernant l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toute nature… les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l’État ».


    On distingue deux catégories de lois de finances : les lois de finances de l’année, dites aussi lois de finances initiales et les lois de finances rectificatives, communément appelées « collectifs budgétaires ».


    À la fin de chaque année, le Parlement vote la loi de finances initiale pour l’année suivante. Cette loi indique les nouvelles dispositions fiscales.


    Le Parlement peut également en cours d’année (généralement au cours du dernier trimestre) voter une loi de finances rectificative. Cette loi va permettre de corriger les prévisions initiales et d’infléchir sensiblement en cours d’exercice la politique budgétaire soit pour prendre en compte les évolutions conjoncturelles, soit pour traduire rapidement les orientations de la nouvelle majorité à la suite d’une alternance politique.


    2.Les règlements


    Les lois sont complétées par des décrets et des arrêtés qui précisent et mettent en application la loi.


    3.Les conventions


    Les conventions fiscales sont essentiellement des conventions internationales. Ces conventions sont d’une force supérieure à la loi. Parmi ces conventions on distingue principalement :


    –les conventions dites de double imposition qui permettent d’éviter que le même revenu soit taxé deux fois ;


    –les conventions internationales de lutte contre la fraude fiscale ;


    –les directives européennes qui visent à harmoniser les législations européennes.


    4.La doctrine


    La doctrine résulte de l’interprétation des textes, elle est fournie par les circulaires, instructions et notes ministérielles ainsi que par les réponses aux questions posées par les parlementaires.


    Ces éléments, qui sont destinés à éclairer les agents de l’Administration, apportent des précisions aux textes de base.


    La doctrine est opposable à l’Administration par les administrés.


    5.La jurisprudence


    La jurisprudence se compose des décisions rendues par les tribunaux judiciaires administratifs lors de conflits opposant des contribuables à l’administration fiscale.


    Les juges vont ainsi être amenés à l’occasion de décisions juridictionnelles à préciser certains éléments de la loi.


    C.Les recettes fiscales de l’État


    Le total des prélèvements obligatoires représente près de 46 % du produit intérieur brut annuel.


    
      
        
          

          
        

        
          
            	
              Recettes fiscales en 2020

            

            	
              En %

            
          


          
            	
              1 – Impôts directs

            

            	
          


          
            	
              – Impôt sur le revenu

            

            	
              26,6

            
          


          
            	
              – Impôt sur les sociétés

            

            	
              17,8

            
          


          
            	
              2 – Impôts indirects 

            

            	
          


          
            	
              – Taxe sur la valeur ajoutée

            

            	
              44,4

            
          


          
            	
              – Autres recettes fiscales

            

            	
              11,2

            
          


          
            	
              Total recettes fiscales

            

            	
              100,0

            
          

        
      

    


    II. TESTEZ VOS CONNAISSANCES


    A.Énoncé


    Répondez par vrai ou faux aux questions suivantes :


    1.Les prélèvements d’impôt sont effectués par l’État pour la taxe foncière.


    2.La doctrine n’est pas opposable à l’Administration.


    3.Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l’État.


    4.La taxe sur la valeur ajoutée représente la recette fiscale la moins importante dans le budget de l’État.


    B.Corrigé


    1.Les prélèvements d’impôt sont effectués par l’État pour la taxe foncière.


    Faux :La taxe foncière est prélevée par les collectivités territoriales.


    2.La doctrine n’est pas opposable à l’Administration.


    Faux :La doctrine est opposable à l’Administration par les administrés.


    3.Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l’État.


    Vrai.


    4.La taxe sur la valeur ajoutée représente la recette fiscale la moins importante.


    Faux :La taxe sur la valeur ajoutée est la recette fiscale la plus importante ; elle représente plus de 40 % des recettes fiscales.
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    TERMINOLOGIE FISCALE


    Acquisition intracommunautaire


    Achat effectué par une entreprise en France à une entreprise de l’Union européenne.


     


    Assiette de l’impôt


    La détermination de l’assiette de l’impôt consiste à cerner l’élément retenu pour le calcul de l’impôt.


     


    Assujetti


    Personne soumise à un impôt.


     


    Champ d’application de l’impôt


    Pour chaque impôt il est nécessaire de définir son champ d’application, c’est-à-dire de préciser quelles sont les personnes imposables, les opérations imposables, les règles de territorialité.


    Les personnes imposables sont celles qui sont désignées comme telles par la loi.


    Les opérations imposables sont les actes qui doivent être soumis à l’impôt.


    Les règles de territorialité précisent le lieu d’application des règles fiscales.


     


    Contribuable


    Personne qui supporte directement la charge des contributions, impôts, droits ou taxes dont le recouvrement est autorisé par la loi.


     


    Exigibilité de l’impôt


    Droit que le Trésor public peut faire valoir, à partir d’un moment donné, auprès du débiteur de l’impôt.


    Exportation


    Vente effectuée par une entreprise en France à une entreprise située en dehors de l’Union européenne.


     


    Fait générateur


    C’est le fait par lequel sont réalisées les conditions légales nécessaires pour l’exigibilité d’un impôt.


     


    Importation


    Achat effectué par une entreprise en France à une entreprise située en dehors de l’Union européenne.


     


    Liquidation de l’impôt


    Opération de calcul de l’impôt par application du taux à la base imposable.


     


    Livraison intracommunautaire


    Vente effectuée par une entreprise en France à une entreprise de l’Union européenne.


     


    Recouvrement de l’impôt


    La mise en recouvrement ou l’encaissement est l’opération par laquelle la créance du Trésor devient certaine à une date déterminée.


     


    Redevable


    Personne à qui incombe le paiement de l’impôt.

  


  
    partie i


    la tva
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    GÉNÉRALITÉS SUR LA TVA


    I. FICHES DE PRÉSENTATION DE LA TVA


    Date de naissance : 10 avril 1954


    Nationalité : Française


    Lieu d’application : 153 pays dont l’ensemble de l’Union européenne


    Assiette de l’impôt : Impôt sur la consommation (impôt sur la dépense)


    II. PRINCIPES


    A.Définition


    La TVA est un impôt assis sur la valeur ajoutée réalisée par l’entreprise.


    La valeur ajoutée représente la différence entre la valeur des biens et des services produits par une entreprise et celle des biens et services utilisés pour la production.


    [image: ]


    La valeur ajoutée permet à l’entreprise de rémunérer l’ensemble des agents qui concourent à sa formation à savoir :


    –le personnel de l’entreprise qui reçoit des salaires en contrepartie de son travail ;


    –les organismes sociaux payés par l’entreprise pour garantir la maladie, le chômage et les retraites ;


    –l’État à qui l’entreprise verse des impôts et des taxes ;


    –les banques rémunérées par les entreprises pour les avances en capitaux qu’elles ont effectuées ;


    –le renouvellement des immobilisations par le biais des amortissements ;


    –les actionnaires par le versement de dividendes sur le résultat.


    [image: ]


    B.Mécanismes


    La TVA est supportée par le consommateur final, elle est collectée par l’intermédiaire des entreprises assujetties.


    [image: ]


    III. Testez vos connaissances


    A.Énoncé


    L’entreprise PIOT est spécialisée dans le négoce de brioches qu’elle achète à la boulangerie industrielle BONNES BRIOCHES. La boulangerie Bonnes Brioches achète les œufs directement à la ferme (TVA 5,5 %).


    La ferme a vendu pour 100 000 € d’œufs au cours de l’année. La boulangerie industrielle Bonnes Brioches a vendu pour 180 000 € de brioches à l’entreprise Piot.


    Par ailleurs, l’entreprise Piot a vendu pour 240 000 € de brioches à ses clients.


    Quel est le montant de la TVA perçue par l’État ?


    B.Corrigé


    
      La ferme


      
        
          

          
        

        
          
            	
              Achats HT

            

            	
              0

            
          


          
            	
              TVA déductible

            

            	
              0

            
          


          
            	
              Ventes HT

            

            	
              100 000

            
          


          
            	
              TVA collectée

            

            	
              5 500

            
          


          
            	
              TVA perçue par l’État

            

            	
              5 500

            
          

        
      

    


    
      La boulangerie industrielle Bonnes Brioches


      
        
          

          
        

        
          
            	
              Achats HT

            

            	
              100 000

            
          


          
            	
              TVA déductible (1)

            

            	
              5 500

            
          


          
            	
              Ventes HT

            

            	
              180 000

            
          


          
            	
              TVA collectée (2)

            

            	
              9 900

            
          


          
            	
              TVA perçue par l’État (2) – (1)

            

            	
              4 400

            
          

        
      

    


    
      L’entreprise Piot


      
        
          

          
        

        
          
            	
              Achats HT

            

            	
              180 000

            
          


          
            	
              TVA déductible (1)

            

            	
              9 900

            
          


          
            	
              Ventes HT

            

            	
              240 000

            
          


          
            	
              TVA collectée (2)

            

            	
              13 200

            
          


          
            	
              TVA perçue par l’État (2) – (1)

            

            	
              3 300

            
          

        
      

    


    Le Trésor public a perçu au total 5 500 + 4 400 + 3 300 = 13 200 correspondant à ce qui a été payé par le consommateur final à Piot. La TVA versée par chaque intermédiaire correspond à la TVA sur la valeur ajoutée de chaque intermédiaire.


    Ainsi, Piot a une valeur ajoutée de 240 000 – 180 000 = 60 000, d’où une TVA à reverser de 60 000 × 5,5 % = 3 300.
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    CHAMP D’APPLICATION DE LA TVA


    I. LES OPÉRATIONS PLACÉES DANS LE CHAMP D’APPLICATION DE LA TVA


    A.Les opérations imposables par nature, par option ou d’après une disposition de la loi


    1.Les opérations imposables par nature


    Sont imposables à la TVA toutes les livraisons de biens meubles et les prestations de services :


    –effectuées à titre onéreux, c’est-à-dire avec une contrepartie ;


    –relevant d’une activité économique exercée à titre indépendant ;


    –effectuées par un assujetti agissant en tant que tel.


    Ainsi, une opération effectuée à titre gratuit, c’est-à-dire sans contrepartie (exemple un don), ne sera pas assujettie à la TVA (activité hors champ).


    De la même manière, les activités ne relevant pas du secteur économique, comme par exemple les holdings de participation, ne relèveront pas du champ d’application de la TVA.


    2.Les opérations imposables d’après une disposition de la loi


    Ce sont des opérations qui, normalement placées hors du champ d’application de la TVA, y sont réintégrées par une disposition expresse de la loi :


    –les livraisons à soi-même de biens et services ;


    –les importations en provenance des pays tiers ;


    –les acquisitions intracommunautaires ;


    –les locations meublées à usage professionnel ;


    –la location d’un immeuble nu à usage professionnel (option possible).


    B.Les opérations dans le champ exonérées de TVA et n’ouvrant pas droit à déduction


    –les œuvres sans but lucratif à caractère social ou philanthropique ;


    –les produits financiers divers ;


    –les activités médicales et paramédicales ;


    –les activités d’enseignement ;


    –les locations d’immeubles professionnels nus (option possible) ;


    –certaines opérations bancaires et financières ;


    –les livraisons de déchets neufs d’industrie et matières de récupération ;


    –les locations de logements nus à usage d’habitation ;


    –les locations de logements meublés à usage d’habitation sauf si exploitations comme établissement hôtelier ;


    C.Les opérations dans le champ, exonérées de TVA et ouvrant droit à déduction


    –les exportations ;


    –les livraisons intra-communautaires ;


    –les ventes en suspension de taxe ;


    
      II. LES OPÉRATIONS HORS CHAMP


      
        
          

          
        

        
          
            	
              Opérations non effectuées 
à titre onéreux

            

            	
              Opérations non réalisées 
par un assujetti

            
          


          
            	
              Subvention octroyée sans contrepartie

            

            	
              Vente d’un meuble par un particulier

            
          


          
            	
              Perception de dividendes en provenance d’une filiale

            

            	
          


          
            	
              Intérêts moratoires réclamés par un fournisseur

            

            	
          

        
      

    


    III. Testez vos connaissances


    A.Énoncés


    1.Exercice 1


    M. Loutout donne en location :


    –6 appartements non meublés ;


    –15 studios meublés dans une station réputée de sports d’hiver ;


    –un entrepôt de 400 m2 loué non aménagé à une entreprise de ­déménagement ;


    –un atelier de 250 m2 muni du matériel et dans lequel M. Loutout exerçait son activité de tourneur sur bois.


    Pour chacune des situations précédentes, il est demandé d’indiquer si l’activité exercée :


    –entre dans le champ d’application de la TVA ;


    –est exonérée ;


    –peut faire l’objet d’une option pour la TVA.


    2.Exercice 2


    L’entreprise PITAUT a pour activité la vente de matériel de bureaux en France et à l’étranger. Elle est également société holding de plusieurs sociétés et détient en propriété des appartements non meublés qu’elle loue.


    Ses produits s’élèvent à 465 000 euros répartis comme suit :


    
      
        
          

          
        

        
          
            	
              
                


                Ventes en France

              

            

            	
              250 000

            
          


          
            	
              
                


                Exportations

              

            

            	
              30 000

            
          


          
            	
              
                


                Livraisons intra-communautaires

              

            

            	
              40 000

            
          


          
            	
              
                


                Produits financiers divers

              

            

            	
              5 000

            
          


          
            	
              
                


                Dividendes perçus

              

            

            	
              32 000

            
          


          
            	
              
                


                Subventions

              

            

            	
              8 000

            
          


          
            	
              
                


                Location de logements nus à usage d’habitation

              

            

            	
              100 000

            
          

        
      

    


    Classer les produits de la société PITAUT dans les catégories suivantes :


    –opérations hors champ d’application de la TVA ;


    –opérations dans le champ d’application de la TVA ;


    –opérations dans le champ d’application de la TVA, exonérées de TVA et o­uvrant droit à déduction de la TVA ;


    –opérations dans le champ d’application de la TVA, exonérées de TVA et n’ouvrant pas droit à déduction de la TVA.


    B.Corrigés


    1.Exercice 1


    
      
        
          

          
        

        
          
            	
              Location d’appartements non meublés

            

            	
              Dans le champ n’ouvrant pas droit à déduction, pas d’option possible

            
          


          
            	
              Location de studios meublés

            

            	
              Dans le champ n’ouvrant pas droit à déduction

            
          


          
            	
              Entrepôts non aménagés

            

            	
              Dans le champ, option possible

            
          


          
            	
              Ateliers meublés

            

            	
              Dans le champ imposable

            
          

        
      

    


    2.Exercice 2


    –opérations hors champ d’application de la TVA


    Dividendes perçus : 32 000


    Subventions : 8 000


    –opérations dans le champ d’application de la TVA


    Ventes en France : 250 000


    –opérations dans le champ d’application de la TVA, exonérées de TVA et ouvrant droit à déduction de la TVA


    Exportations : 30 000


    Livraisons intra-communautaire : 40 000


    –opérations dans le champ d’application de la TVA, exonérées de TVA et n’ouvrant pas droit à déduction de la TVA


    Produits financiers divers : 5 000


    Location de logements nus à usage d’habitation : 100 000
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    TERRITORIALITÉ DE LA TVA


    Principes généraux


    I. PRINCIPES


    Les règles de territorialité permettent de déterminer si une opération taxable est soumise effectivement ou non à la TVA française compte tenu de sa nature ou du critère d’imposition.


    
A.Définitions


    [image: ]




    Une exportation est une vente effectuée par une entreprise en France à une entreprise située en dehors de l’Union européenne.


    Une importation est un achat effectué par une entreprise en France à une entreprise située en dehors de l’Union européenne.


    Une livraison intracommunautaire est une vente effectuée par une entreprise en France à une entreprise de l’Union européenne.


    Une acquisition intracommunautaire est un achat effectué par une entreprise en France à une entreprise de l’Union européenne.


    II. TESTEZ VOS CONNAISSANCES


    A.Énoncé


    Une entreprise française vend à un client belge, il s’agit :


    –d’une exportation ;


    –d’une acquisition intracommunautaire ;


    –d’une livraison intracommunautaire.


    Une entreprise française achète à un fournisseur brésilien, il s’agit :


    –d’une acquisition intracommunautaire ;


    –d’une importation ;


    –d’une exportation.


    Une entreprise française vend à un client colombien, il s’agit :


    –d’une importation ;


    –d’une exportation ;


    –d’une livraison intracommunautaire.


    Une entreprise française achète à un client allemand, il s’agit :


    –d’une importation ;


    –d’une acquisition intracommunautaire ;


    –d’une livraison intracommunautaire.


    B.Corrigé


    Une entreprise française vend à un client belge, il s’agit d’une livraison intracommunautaire.


     


    Une entreprise française achète à un fournisseur brésilien, il s’agit d’une importation.


     


    Une entreprise française vend à un client colombien, il s’agit d’une exportation.


     


    Une entreprise française achète à un client allemand, il s’agit d’une acquisition intracommunautaire.
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    TERRITORIALITÉ DE LA TVA


    Le régime des livraisons de biens meubles corporels


    I. PRINCIPES


    A.Sur le territoire français


    Les opérations réalisées sur le territoire français sont imposables à la TVA si elles entrent dans le champ d’application de la TVA.


    B.Dans l’Union européenne


    Toutes les entreprises assujetties à la TVA au sein de l’Union européenne sont identifiées par un numéro d’identification intracommunautaire. Les régimes applicables aux transactions sont différents selon que l’entreprise est ou non assujettie dans son pays.


    –Les livraisons intracommunautaires (ventes par la France à un pays de l’UE)


    [image: ]


    –Les acquisitions intracommunautaires (achats par la France à un pays de l’UE)


    [image: ]


    C.Opérations réalisées avec des pays hors Union européenne


    [image: ]




    II. ARBRE DE DÉCISION


    [image: ]




    III. Testez vos connaissances


    A.Énoncé


    L’entreprise BISOU a réalisé au cours du mois de mai les opérations suivantes :


    1. Ventes de marchandises en France pour un montant de 5 350 680 €.


    2. Ventes de marchandises à un client assujetti et identifié en Belgique 1 110 000 €.


    3. Ventes à un client non identifié en Allemagne 850 360 €.


    4. Ventes à des clients au Brésil 550 000 €.


    Déterminer le montant de la TVA collectée au titre du mois de mai sachant que tous les montants ci-dessus sont hors taxes et que le taux de TVA est de 20 % pour l’ensemble des opérations. L’entreprise Bisou a souscrit des DEB conformes.


    Remplir la déclaration de TVA.


    
      B.Corrigé


      
        
          

          

          

          
        

        
          
            	
              Libellé

            

            	
              Justifications

            

            	
              Calcul

            

            	
              TVA collectée

            
          


          
            	
              Ventes de marchandises en France

            

            	
              Exigibilité à la livraison

            

            	
              5 350 680 × 0,20

            

            	
              1 070 136

            
          


          
            	
              Ventes à un client belge assujetti et identifié

            

            	
              Livraison intracommunautaire

            

            	
              0

            

            	
              0

            
          


          
            	
              Ventes à un client allemand non identifié

            

            	
              Livraison intracommunautaire à un client non identifié ; exigibilité en France

            

            	
              850 360 × 0,20

            

            	
              170 072

            
          


          
            	
              Ventes à des clients au Brésil

            

            	
              Exportation ; exonération

            

            	
              0

            

            	
              0

            
          


          
            	
              TVA COLLECTÉE          1 240 208
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    TERRITORIALITÉ DE LA TVA


    Les prestations de services (art. 259 du cgi)


    I. PRINCIPES


    1.Le preneur est assujetti (Business to business)


    Le lieu d’imposition des prestations de services d’entreprises à entreprises est le lieu d’établissement du preneur de la prestation. (auto liquidation de la TVA par le preneur).


    Attention, contrairement au principe général en matière de prestations de services, l’exigibilité de la taxe intervient au moment de la réalisation de la prestation et non lors de l’encaissement de la prestation.


    2.Le preneur n’est pas assujetti à la TVA (Business to consumer)


    Si le preneur de la prestation n’est pas assujetti à la TVA, le lieu d’imposition des prestations de services est le lieu d’établissement du prestataire.


    A.Prestations de services visées par cette règle


    1.Prestations matérielles


    –transports de bien


    –expertises ou travaux sur biens corporels


    2.Prestations immatérielles


    –cession et concession de droits d’auteurs, brevets, droits de licences, marques et autres droits similaires


    –locations de biens meubles corporels autres que moyens de transport


    –prestations de publicité


    –prestations des conseillers, ingénieurs, bureaux d’études dans tous les domaines, prestations des experts-comptables; traitement de données et fournitures d’information


    –opérations bancaires, financières et d’assurance ou de réassurance (sauf location de coffres-forts)


    –mise à disposition de personnel


    B.Dérogations


    1.Les opérations sur les immeubles


    Les travaux sont imposables en France si l’immeuble est situé en France quel que soit le lieu d’établissement du prestataire.


    2.Les locations de moyens de transports


    Courte durée (inférieure à 30 jours)


    Les locations de moyens de transport de courte durée sont imposables en France lorsque le moyen de transport est mis à la disposition du preneur en France.


    Longue durée


    –Si le preneur est un assujetti les locations de moyens de transport sont imposables au lieu d’établissement du preneur.


    –Si le preneur n’est pas un assujetti les locations sont imposables au lieu d’établissement du prestataire.


    3.Autres prestations matériellement exécutées en France


    Sont imposables en France :


    –les prestations culturelles, artistiques, sportives, scientifiques, récréatives et éducatives,


    –les opérations d’hébergement et de ventes à consommer sur place.


    4.Les transports et les prestations accessoires aux transports


    Les transports effectués à l’intérieur du territoire français sont imposables à la TVA pour la distance parcourue en France.


    II. Testez vos connaissances


    A.Énoncé


    1. Une société établie et identifiée en Espagne effectue en Espagne la réparation d’une machine outil pour un client assujetti établi en France.


    2. Une entreprise ayant son siège à Paris effectue une prestation pour un particulier résidant en Grande-Bretagne.


    3. Une entreprise allemande effectue des travaux de réparation d’une toiture d’un immeuble situé à Strasbourg.


    4. Une entreprise française effectue une prestation de conseil pour un client japonais assujetti à la TVA.


    Quel est le lieu d’imposition à la TVA ? 


    B.Corrigé


    1. Le redevable est le preneur établi en France qui devra autoliquider la TVA.


    2. Le redevable est le prestataire, la TVA est imposable en France.


    3. La prestation est localisable en France et est liée à un immeuble. Les travaux sont imposables en France.


    4. Le redevable est le preneur établi au Japon. Le client japonais auto­liquidera la TVA.
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    LA TVA SUR LES VENTES À DISTANCE INTRA-COMMUNAUTAIRE


    I. PRINCIPES


    A.Définition


    Une vente à distance intra-communautaire est une livraison d’un bien meuble corporel dont l’acquéreur est établi dans un État membre de l’Union européenne différent du vendeur et lorsque l’acquéreur est soit un particulier soit une personne bénéficiant du régime dérogatoire (PBRD), comme une association par exemple.


    B.Exigibilité de la TVA


    La TVA est toujours due par le vendeur dans le cas des ventes à distance.


    C. Lieu d’imposition


    Deux situations doivent être envisagées :


    1.La valeur totale des ventes à distance intra-communautaires effectuées par le vendeur (l’assujetti) n’excède pas 10 000 € HT.


    La vente est taxable dans l’État membre de départ des biens c’est-à-dire l’État membre d’établissement du fournisseur assujetti.


    2.La valeur totale des ventes à distance intracommunautaires effectuées par le vendeur (l’assujetti) excède 10 000 € HT.


    La vente à distance est taxable dans l’État membre de destination des biens c’est-à-dire l’État membre d’établissement du consommateur final.


    D. Option possible


    Lorsque le seuil de 10 000 € n’est pas dépassé, l’assujetti peut opter pour que le lieu des ventes à distance intra-communautaires de biens soit situé dans l’État membre à destination duquel les biens sont vendus, expédiés ou transportés.


    II. Testez vos connaissances


    A. Énoncé


    1. L’entreprise FRESH établie en France réalise des ventes à distance à destination d’autres États membres de l’Union européenne. Ses ventes se répartissent de la façon suivante :


    –Italie : 2 000 €


    –Belgique : 4 000 €


    –Espagne : 1 000 €


    2. L’entreprise STRONG établie en France réalise des ventes à distance à destination d’autres États membres de l’Union européenne. Ses ventes se répartissent de la façon suivante :


    –Belgique : 2 000 € 


    –Espagne : 5 000 €


    –Hollande : 4 000 €


    Indiquer où seront taxables les entreprises FRESH et STRONG.


    B.Corrigé


    1. L’entreprise FRESH est taxable en France pour les ventes à distance réalisées en N à destination d’autres États membres de l’Union européenne. Le chiffre d’affaires réalisé étant inférieur à 10 000 €.


    2. L’entreprise STRONG est taxable dans les différents États membres de destination. Pour cela, elle doit s’identifier dans chacun des États membres de destination pour acquitter la TVA de cet État, soit utiliser le mini guichet mis à disposition par l’administration française.

  


  
    
      9
    


    LA TVA SUR LES VENTES À DISTANCE DE BIENS IMPORTÉS


    I. Principes


    A.Définitions


    Une vente à distance de biens importés correspond à une vente effectuée au profit d’un non assujetti par un fournisseur ou pour son compte à partir d’un pays tiers à l’Union européenne.


    B.Territorialité de la livraison


    Le lieu de livraison est situé sur le territoire sur lequel l’acquéreur est établi.


    C.Qui est redevable de la TVA ?


    Dans le cas où l’opération a été facilitée par l’utilisation d’une interface électronique, l’assujetti à la TVA est l’interface électronique. Dans les autres cas, le redevable est le fournisseur des biens.


    D.Date d’application


    1er janvier 2021


    II. Testez vos connaissances


    A.Énoncé


    1. Un particulier français achète un matériel électronique à un fournisseur chinois.


    2. Un particulier français achète un matériel électronique inférieur à 150 € à un fournisseur chinois via une plateforme électronique.


    Déterminer qui sera redevable de la TVA.


    B.Corrigé


    1. L’entreprise chinoise est redevable de la TVA.


    2. La plateforme électronique est redevable de la TVA.
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    VENTES À DISTANCE DE BIENS AVEC UTILISATION D’UNE INTERFACE ÉLECTRONIQUE


    I. Principes


    Les plateformes qui facilitent par l’utilisation d’une interface électronique les ventes à distance de biens importés de pays tiers à l’UE sont redevables de la TVA. Le destinataire réel des biens demeure solidairement tenu au paiement de la taxe.


    Le fait générateur et l’exigibilité de la taxe sont confondus et interviennent au moment où le paiement a été accepté.


    II. Exception


    La plateforme n’est pas redevable si le bien importé est supérieur à 150 € et si le lieu d’imposition est situé dans un autre État membre de l’Union européenne.


    III. Recours au guichet unique MOSS


    Si la plateforme a recours au guichet unique à l’importation pour déclarer et payer la vente à distance de biens importés n’excédant pas 150 €, la TVA due à l’importation sera exonérée. Si elle ne déclare pas par l’intermédiaire du guichet unique, elle pourra déduire la TVA sur sa déclaration de TVA.


    IV. Date d’application


    1er janvier 2021


    V. Testez vos connaissances


    A.Énoncé


    1.Une market place établie sur le territoire français facilite les importations de matériel informatique dont la valeur est supérieure à 150 €. La destination finale est la France.


    2.Une market place établie sur le territoire français facilite les importations de matériel informatique dont la valeur est supérieure à 150 €. La destination finale est l’Italie.


    3.Une market place établie sur le territoire français facilite les importations de matériel informatique dont la valeur est inférieure à 150 €. La destination finale est la France.


    4.Une market place établie sur le territoire français facilite les importations de matériel informatique dont la valeur est inférieure à 150 €. La destination finale est la Belgique.


    B.Corrigé


    1.La market place est redevable de la TVA, le bien importé est supérieur à 150 € et la destination finale est la France.


    2.La plateforme française ne peut être redevable de la TVA. Le bien importé est supérieur à 150 € est la destination finale n’est pas la France ; le lieu d’imposition est situé en Italie.


    3.La market place est redevable de la TVA car la valeur du bien importé est inférieure à 150 €.


    4.La market place est redevable de la TVA car la valeur du bien importé est inférieure à 150 €.
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    TVA : RÉGIME DES VENTES EN CHAÎNE


    I. Principes


    A.Définitions


    Les opérations de ventes en chaîne sont composées de livraisons successives de mêmes biens impliquant au minimum trois opérateurs établis dans au moins deux États membres différents et pour lesquels n’intervient qu’un seul transport intracommunautaire, effectué de l’État membre du premier vendeur à l’État membre du dernier acheteur.


    B.Détermination de la livraison intracommunautaire exonérée (LIC)


    Par principe, la livraison intra-communautaire exonérée de TVA correspond à la vente entre le fournisseur initial et l’opérateur intermédiaire.


    [image: ]


    C.Exception


    Si l’opérateur intermédiaire communique au fournisseur son numéro de TVA dans l’État membre de départ des biens, la livraison intracommunautaire exonérée est celle qui intervient entre l’opérateur intermédiaire B et le denier acquéreur, l’opérateur C. La vente réalisée entre l’opérateur A et l’opérateur B est alors taxable.


    [image: ]


    D.Date d’application


    1er janvier 2020


    II. Testez vos connaissances


    A.Énoncé


    Une entreprise française vend des marchandises à une entreprise belge qui les revend à une entreprise Italienne. La marchandise est livrée par l’entreprise française à l’entreprise italienne.


    Déterminer les modes de taxation des différentes transactions.


    B.Corrigé


    La livraison intra-communautaire exonérée de TVA correspond à la vente entre le fournisseur initial, l’entreprise française et l’opérateur intermédiaire, l’entreprise belge. La transaction entre l’entreprise belge et l’entreprise italienne est assujettie à la TVA.
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    Le M O S S 
(Mini One Stop Shop)


    I. PRINCIPE


    A.Définition


    Le Mini One Stop Shop, ou MOSS, est un guichet unique de TVA. C’est un système d’identification et de paiement simplifié de la TVA. Il concerne certaines entreprises, lorsque la prestation qu’elles réalisent subit la TVA du pays du lieu de consommation (et non la TVA du lieu d’émission de la prestation). Le MOSS permet à l’entreprise prestataire de simplifier ses démarches d’identification, de déclaration et de paiement.


    B.Mise en œuvre


    Les déclarations se font trimestriellement. Il convient de déclarer la nature des prestations, leur valeur ainsi que le taux de TVA applicable.


    II. Testez vos connaissances


    A.Énoncé


    Le MOSS est :


    1.le Master d’Organisation et de Sciences sociales


    2.le Mini One Stop Shop


    3.le Musée Oriental des Sens et des Saveurs


    Les déclarations sur le site du MOSS se font :


    1. mensuellement


    2. trimestriellement


    3. annuellement
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